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'spédalem~ntp~t leur.s soins, soit' détaché des cadres 
constitués, sur leut demande par l'e -'Oommissaire,<le 

.la' Répl!bliqu~~ " ' 

, ,ART. 23. -'L~s cereles disposent po'ur les travaux 
", placés.' 'dans leurs., attributions, d'agents 'des cadres 
',~régùliersou oontraduels de grade convenable prélevés 

sur le personnel affecté li la colonie et placé spéciale­
,l'I!,ent .,à ,cet.'effet, sous les ordres des' administrateurs 

'pàr>le-Commis,sàire de la, Républiqu.e, ' / 

,',' , ' ,'CHAPITRE !II 
'cDisposit[onsp/llJJ1C.ières èI, èOlitptables 

ART. 24. '- :Les' créditS nécessaires à l'exécuti~n des 
travau~incomhant ,aux cercles font l'objet d'inscrip­

•tionsl:Judg#aires sur propositions justifiées des admi-' 
, , nistrateùrs. ", ' ' 

, ,Ils', soitt ,délégués~' 'au mom'ent opportun pour cette 
cxécuti<lllp;!r .le Oommissaire de la . République aux 
administrateurs qùi en règlent l'emploi et assurent la 

'liquidation et, s'il ,y a lieu, le mandàtement des dé­
'penses ,coqfomiément aux' instructions- données à cet 
, effet par. le, 'Commissaire de la République. ' 
'" Les !,gents techn~ques chargés dé diriger l'exécution 
'tienne"Ua cOmptabilité du subdivisionnaire. , 

CHAPITRE IV 
, 'Contr{)le 

AR~; 25. - Le contrôle technique dés travaux t~xé­
eutés par les cerel,es est effectué par le cltef de service 
liéS travaux publics ou ;;qndélégué suivant Ij!s instruc-, 
tions èxpresses du Comtt}issaire de la République. 

CHAPITRE 'V ' , 
Application des dispositions précédentes' 

,ART, 26,- Le Commissaire dé la République règle, 
par arrêté, l,es détails d'exécution des dispositions du 
présent titre, 

TITRE v" 
, ~E~ARTII!ON DES TRAVAUX ET DU PERSONNEL ENTRE 
Û! SERVICE PERMANENT ET LES ORGANES,TERRITORIAUX 

'AIi.T,n - Au début de chaque année, le Commis­
,saire de la République fixe, par_lm arrêté, la réparti­
, tion des travaux à, exécuter, et du personnel qui doit en 

être Chargé entre le' service des' travaux, publics, les 
cercles; et, le cas. échéant, les communes, 

TITRE VI 
'DISPOSITIONS OéNÉRALES l ' 

,ART, 28. - Toutes diSpositions contraires à éelles 
du, présent arrêté solit abr·ogées, notamment celles con­
tenues dans l'arrêté no 600 du 23 novembre, 1934, 
réorganisant les serv~ces 'des' travaux publics, 

ART. 29,- Le pr~sent 'arrêté sera exééuté à partir 
,du 1er mai 1936, " 

, Porto-Novo,. le 30 avril. 1936, 
DESANTI. 

Se"rvices de tra-'~8Jiort8 

AR.RETE, N~ 169 port(lflt ,àrganÎ!;atiolt administrative 
:dés sùvicesdé transp'orts au Togo'. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
r CHEVALIER nE' LA LtOlON "n'HONNEUR, 

, 'COMM~A1RE DE LA RtPUBLIQUE p. 1., 

Vu le dêcrèt du 23 mars 1921 déterminant leS' attributions 
et les pouvoirs" du, Commissaire, de la République au Togo;, 

Va; kaécret du 23 novembre '1934, portant réduction ,des 
dépens~ adnùqistratives, du -'Togo; , . 

ii 

/ Vu 'l'arrêté, du,.17· niai 1935: fixant:.!es, attributipn~ ,de ,l'ad· 

, mlhistrate.ur~ supérieur; , . . _ . t'; . 


Vu l'arrêté ministériel du 3 décembre 1935 fixant les em· 

plois tenus curnt4ativ.ement au Dahomey et au. Togo en ce 

qUl concerne les servIces de" transports; . " ­

Vu l'arrêté génér~1 t}., 0, "F,) 'no ,~107 du 3{\ nove;"bre', 
1934, p,ortant orgamsatIon du réseau du Bénin au Niger;' 

Vu les arrêtés locaux (Togo)' nOs '600 et 601 du 23 novem­

bre 1934, portant orgamsation ,des _services des travaux Jlu~ 

bUes, du chemin de fcr et ,du wharf;' '­

Vu l'arrêtén'' 580, du 22 décembre 1935 (Togo) n6niriiant 

le chef des services des travaux p'-ubHcs et des chemins de 

fer du Dahomo/ et du Togo soùs-ordonnateur du budget 

annexe du cbemm de fer et du wharf du Togo' ­

Vu la' dépêche ministérielle nq 978 du 16 m';""193u; , 
" 

, ARRETE; 

ARTICLE PREMIER. - L'administratio,n des services 

des, transports au Togo comprennent: " ' 


'Le, résea~1 des chemins de fer à voie métrique. 
le wharf de Lomé. 
Eventuellement le réseau des chemini de fer à voie 

de 0 m 60 et les serVices de transports pàt, voitures' 

automobiles, seront confiés au chef des services du' ré, 

seau du Bénin au Niger sous l'autorité directe, di! 

Commissaire de la Républiq~e, , ;' , .. 


ART. ,2.- Les dispositions de l'arrêt~ général 

2707 du 30 novembre 1934, portant organisation du 

réseau du Binin' au Niger sont étendues au territoire 

d)! Togo, avec les compléments irisés aux articles ci­

dessous afférents aux services exécutés au Togo, ' 


ART, 3: - COlliplémenl à l'article 11 ad'arrêté 270.7, 

CONSISTANCE DES SERVICES 

, Aiouter,- c) Au T'1g9 : 
10 - Le Réseau des voies fèrrées à \'Oie de 1 m 0.0; 
20- Le réseau des v9ies férr€es à voie de'Om60; 
30 Le servic~ des transports par voitures automo­

, biles; 
40 - Le wharf de Lomé ; 
50 - Le phare de. Lomé, 

ART. 4. - Complément il l'article 6. 

ARRONDISSEMENT TEMPORAIRE DES GRANDS' TRAVAUX 

Aioutcr: 
L'arrondissement temporaire des grands travaux, en 


Cl;. qui concerne ceux exécutés au Togo au compte du 

budget local, des budgets annexes et des oomptes ,qui' 

en d'épendent, comprend des bureaux et subdivisions , 

temporaires définis chaque année par les plans de 

campagne, 'arrêté~ ,en même temps que les budgets,' 


ART: 5, - Complément à l'article 7. 

ATTRIBUTIONS DE L'ARRONDIsSEMENT' DES TRÀNSPORTS ' 

Aiouter; - c) AU. Togo: 

10 -:- Le' réseau des voies ferrées à voie de 1 mQO; 

20 - Le réseau des voies ferrées à voie' de 0 m 60 ; 

30, - ,Les services des transports par voitures aut<>-' 


mobiles; 

40 - Le wharf de Lomé; 

50 Le phare 'de Lomé. 


ART. 6. ~ Complément <1 l'article 8. 

'ATTRIBUTIONS DE L'ARRONDISSEMENT TEM~oRAIRE 

DES GRANDS TRAVAUX, 


L'arrondissement temporaire des grands travaux a 

dans ses attributions. les grands trilVaùx exécutés au 

Togo, au Cl,lmpte du budgeUocal, des budge.!sanftexes 
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et des cCimptes qui" en dépendent tels qu'ils sont défi­
nis' chaque année' par les !Jlans de campagne arrêtés 
en IJ;Iê)lle temPS que le~ budgets. .., . 

· ART. '7. - CompMniènt à l'article 9.' 

PÈRsONNEL 

Ajoater.- 80 - Cadres'Iocailx du Togo: 
· ART. 8. - ComplJmf!nt à l'article 11. 

EFFECTIFS 

· Les effectifs des services exécutés sur. le territoire 
du t oga, sont fixés par arrêté du Commissaire de -la 
République sur la· proposition du chef des services du 
réseau. . 

ART. 9., '- ComplJntetti à l'Îutiéle 12. 

CONSEIL CONSULTATIF. 

Pour' les services. exécutés au Togo, le conseil COn­
sultatif présidé ..par le chef des services du'réseau du 
Bénin au Niger comprend: '. ' 

10 - Le délégué <!û Commissaire de la République; 
20,;- Le trésorier·payeur ou son délégué; 
30 -.Le chef du service des douanes QlI son délé· 

gué;. 
40 - Le présidént de 'la chambre de commerce du 

Togu ou son délégué;, 
50 - Dèux notables commerçants faisant partie du 

conseil d'administration du Togo, désignés par le 
. Commissaire de la République;· ' . 

6<> ;- Deux représentatits des comp,agnies de navi. 
gation; . 
· 70 - Le, chef d'arrondissement des transports, ou 

son 'délégué; . . 
80 - Le Chef du service de l'exploitation du réseau 

ou son délégué; 
90 - Le chef du service de la voie du. réseau, ou 

. son délégué; 
HJo - Le chef du service de la traclion du réseau; ou 

son délégué: 

ART. 9. - ComplJmettt à l'article n, 

ATTRIBUTIONS DU CHEF DES SERVICES 

.Aloater. - Pour les services exécutés au 
Togo: 
, Le 'chef des services a le pouvoir d'engager{ toutes 
les dépenses dans la limite d~s crédits délégués par le 
Commissaire de la République. 

Il àpprouve par délégation du Commissaire de la 
République les cahiers des charges, adjudiCations, mar­

'chés .de gré à gré, concernant les fournitures, travaux 
et transports qui ontfait l'objet d'une inscription bud. 
gétaire dotée d'un crédit correspondant, jusqu'à con· 
currence de 50.000 francs; au dessus de' cette somme, 
il' y a lieu à approbation du Commissaire de la Répu. 
blique. '. . . 
, Cette délégation est consentie pour les cahiers des 

"charges, adjudications, marchés de gré li. gré, dont les 
dépenses sont imputables au budget local, aux budgets 

, annexes, spéciaux ou d'emprunt 
Lorsque ces actes sont passés pour l'exécution de 

travaux sur fonds d'empmn't,.1es projets de ces travaux 
doivent avoir reçu l'approbation ministérielle. 

Lorsque ces açtes sont passés pour ,l'exécution de; 
travaux neufs imputables au budget, les projets de 
ces travaux doi'lent .avoir reçu l'approbation du Coin•. 
missàire de la République. . 

. 

. 


, 

Lorsque ces, actes sont passés pout' Fexécutiol1 de ' . 
trivaux, neufs ou' de fournitures: imputables au fonds 

, derenouvellément, ,les projets de tray~llx et de fourni. 
tures, doivent avoir reçu l'approbation dU: Commissaire 
Républiquè: . .. ". .... . , " 

ART. 10. :...- Complément. à .l'article 14. 

ORDONNANcEMENT DES DÉPENSES . 

A;oater: 
Le .chef des services est constittié sOus-ordonnateur .; 

du budget annexe 'au budget local du. TCigoeil, exécu· 
tion de l'arrêté no 580 du 22 décembre- ,1935. ..' 

. A!(T. 11'. - ComPlJine~t,i l'~rtii:ld5. 
.:' 

ATTRIBUTIONS CONTENT.lEUSES 

En ce qui cOl,1cerne ,les' affaires litigieuses intére~-. 
sant les services exécutés au Togo porlllnt 'sur une 
valeur supérieure à 50.000 francs,)1 esfstatùésur la 
proposition du chef des serviceS, par le Commissair.e ", 
de la République, après avis du conseil ,consultatif s'n, '.; 
y,a lieu. ' , " 

ART. 12. - ComplJmettt à l'articlç'16~ , 

ORDONNATEUR EN 't,IATIÈREs . 

Ajouter .. 
Le directeur èst ordonnateur en, matières pour te 

,matériel appartenant au budget locar du Togo et aUx' • 
budgets annexes, en. c.e, qui concerne lès serVices visés . 
à l'article' 1 du présent arrêté. . . 

Il autorise par délégation du Cominissaire. de la 
'République les cessions aux" particuliers des inatières' 
et objets' appartenant à ces mêmes' budgets dans les 
conditions prévues à l'article 30' de l'instruction sur 
la comptabilité des. matières rendue exécutoire en ,t 
A. O. F, pin arrêté du .25 avril 1929. '. 

Les comptes matières·.produits par les comptables' 
gestionnaires et les dépositaires. comptables du maté· 
riel en service, et afférents aux matières et objets' 
achetés sur les crédits . du budget local, des budgets 
a~nexes ou des comptes qui el1 dépendent sont trans· 
mis, par le chef des' services' ordonnateur en matières, " 
au Commissaire de ,la République, qui en assure 'la 
vérification, y fait a!Jporter, le caS échéant, tous les 
redressements et rèctificatlons jugés nécessaires et les 
arrête définitivement. . ' .' 

ART. i3. - Complément à l'l1rticle .. 19: ; 
; 

DÉTAILS D'OROANISATIONET DE ,FClNCTIONNiMENT 

Ajouter.. '-" 

Les détails d'organisation et d.e fonctionnement. des 


divers services exécutés au Togo, sont fixés par arrêté. 

du Commissaire de ,la République, pris sur lapr.oposi­
tion du, chef des .services.' ' 


ART. 14. - Complément à l'article 20. 

TARIFS DES SERVICES DE TRANSPORTS ET DU WHARF 
. '.\ . /.-.. '. . .' 

Pour les 'servicesexécutés au Togo: Tout tarif 

général ou. spécial,. toute taxe, t<1Ute modification aux· 

tarifs et conditions de transport, doivent faire l'objet 

d'un ar,êté dù Commissaire de la -République •• 


. Oans le· easoù l'administration jugerait 'conv~nable 

de modifier les tarifs et' taxes, en usag~, ces modifi· 

cations devront êt~e. portées au minimum,uti mois à 


"l'avance, à la connaissance" du. public, à. moins qu'il 
; 
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,ne doive résulter des avantages pour ce dernier d'une 
lI;1,i~een vigueur ayant 'l'expiration, du dît d~lai. ' " 

ART. 15. - Co.mplémeilt à l'l1I'ticle 21. 

MARt:HE DES TRAINS --.: HORAIRE .:..- OUVERTUI1E' ET 
l"EI1METURE DES GARES 

:Pour les' services exécutés au Togo, la marche des' 
traills; les horaires des services réguliers de transports' 
automobiles, l'oùverture et la' fermeture des gares 
forit l'objet d'arrêtés du Commissaire de 'la Répu­
bJiq~e. ' 

ART. 16. - CO!1J,plémentà l'article 22. 

RÉPARTITION DeS 'DÉI'ENSÈS 

Ai~uter:' \ 
'Les frais géneraux de direction des services tempo­

"raires de grands travaux exécutés au Togo au compte 
des budgets local ou d'emprunt, 'sont établis chaque 
'aimée par lès plans de campagne et arrêtés en même 
~enips que les, buag~ts. " ' 

'Le,s, dépenses de l'arrondiss'ement temporaire des 
grands travaux, exécutés au Togo' au compte du 'bud­
get'local et du, budget d'emprunt sont imputables à 
,ces budgets, elles sont établies chaque année par lés 
plans, de campagne arrêtés en même temps que les 
budgets. ' 

ART: 17. - Complément. à l'I1I'ticle 23. 

TEXTES RAPPORTÉS 

. , Aiouter: 
Arrêté nO 600 en date du 23 novembre 1934 dù 

,'.' .	Commi~sair~ ,de la République, portant organisation 
au Togo d'un servfce des travaux. publics, du chemin 
de fer et du wharf. , 

Arrêté nO 601 en date du 24 novembre 1~34, du' 
Commissaire qe la Républiql)e, portant organisation 
intérieure du service des .travaux publics, du chemin 

.de fer et du wharf. 

AIlT. J8. -'Le p'résent arrêté.entrera en vigueur pour '1 
compter du' 1 er mai 1936, il sera enregistré, publié 

. ,et inséré partout où besoin serll. 

J'orto-Novo, le 30 avril 1936. 
DESANTI. 

ARRETE.N0 170 portant délégation temporaire de la 
signature de l'ordonnateur-délégué. 

L'ADMINjSTI1ATEUR EN CHE, DES COLONIES, 
CHEVALrE~ DE 'LA LÉQ10N O'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQÙE p. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921,déteiminant les attributions 
et les pouvoirs du, Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret .du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies; . 

Vu le' décret 'du 23 .novembre 1934 porlant réduction des 
dépenses administratives du T aga; . ~ , 
. Vu l'arrêté du 17 mai 1935 fixanf les attributions de l'ad­
ministrateur supérieur du Togo;' . 
, Vu l'absence de 'l'ad~inistrateur supérieur du 5 au .t0 mai 
1936; . ' 

ARRETE:: , 

,: AIUICLE PRÊMIER.'-- Pendant la durée de,l'absence 
susvisée de l'administrateur supérieùr, ordonnateur" 
délégué des budgets local, annexe du, chemin de fer 

et 'aimexe sur fànds, d'emprunt du terrHoiredu Togo 
M. SANSON Pierre, administrateur-adjoint des colonies, 
chef du bureau des finances, et, du matériel signera 
par délégation les, pièces de recettes et, des dépenses 
et toutes pièces' comptables afférentes auxdits bud­
gets. ' . ',' 	 ' 

'ART. 2. - Le présent arrêfé sera enregistré, ,com­
muniqué et publié partout où ~besoin sera. ' 

Porto-Novo, le 2 mai 1,936. 
DESANTI. 

Commandement indigène
-'-­

ARRETE No 171 portaitt organisation da commande' 
ment indigène au _Togo.. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVALIER Of; LA LtœoN D'HONNEUR, , 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE p. 1.,' 

Vu le clécre! ,du 23 mars 1921 détenni"a,! les altribu\Îons . 
et l'es, pouvoirs du Commissair~ de la République ,au. Togo,; . 

Vu le décret du 30 décembre 1912 SUl' le régime finap.CÎer 
des colonies; 

Vu le décret du 21 avril 1933 réorganisant 1. justice indi" 
gène au Togo; 

ARRETE: " 

, ARTICLE 'PI1EMIER. - L'administration indigène du' 
Togo est constituée. par: 

Des .,chefs de village, assistés d'un conseil de villa­
ge; 

Des chefs de quartier, assistés d'un conseil de quar­
tier; 

Des chefs de régions; 
Des chefs de canton, assistés d'un conseil de can­

ton. ' 

TITRE' PREM.IER 

CHEFS D!O VILLAGE 


ART. 2. - Le village représente l'u!1ité administra­
, tive indigène. " " ", ~ 

11 comprend l'ensemble de la population y habitant 
et tous les terrains qui en dépendent. 

ART. 3. Tout indigèl1e fait obligatoirement par­
tie du vill~ge .où il réside habituellement et se trouve 
de ce fait soumis ,à l'autorité, du chef .de' village., ' 

ART. 4. -Le chef de village est désigné par la 
majorité des membres du village. .' , ' " 

Chaquè désignation porte sur trois candidats par­
mi lesquels le commandant de cercle choisit le titulài­
re 	définitif.' , ",. ' 

Les fonctions de chef de village peuvent prendre . 
fin 	soit sur la demande des habitants du village, après 
qu'el!'e aura été reconnUe justifié,e par le comm:uidant 
de cercle, soit sur l'initiative de celui-ci. L'application, 
de 	cette mesure est subordonnée à l'approbation de 
l'administrateur- 'supérieur. , ' 

Le comm.andant ~de cercle peut exceptionnellement 
et pour des raisons, de police' générale désigner d'offi­
ce un chef de village à, titre temporaire" sous réserve 
de ,l'approbation de l'admin.istrateur supérieur. :,' 

ART. 5. - Le ,chef de, village', est, rél)1u:11éré au 
moyen de remises SUT te produit des impôts indigè- , 
nes; leiauxet les conditions d'attribution de ces remi­
ses sont fixés par arrêté du Commissaire de la' Répu­

. blique. ' 
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